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    Préface


    Jean-Luc Piermay


    Il y a une quarantaine d’années, certains observateurs pointaient avec ironie la valse des injonctions que les institutions onusiennes, Banque mondiale et Fonds monétaire international en tête, émettaient en direction des pays dits « en voie de développement ». Était en cause un pilotage mondial, moins puissant par sa capacité de contrainte que par celle de produire des normes intellectuelles, des modes et surtout, dans une vision de pays pauvres, par sa capacité à rendre disponibles des financements. Certes, l’injonction ne durait guère plus de quelques années ; des études nouvelles, à moins que ce ne fût une mode ou un groupe de pression influent, imposaient un autre mot d’ordre, qui se diffusait à son tour rapidement. Logiquement, en regard des ressources mobilisées, les comportements opportunistes s’adaptaient. Les temps ont changé, les pays pauvres ne sont plus les seuls concernés. Les interdépendances planétaires grandissantes (ce que l’on appelle la « mondialisation ») ont rendu de plus en plus d’institutions et de milieux sensibles aux lignes directrices esquissées par les grands acteurs de la planète, expression aux contours imprécis qui cache un entraînement général dans une « gouvernance » collective qu’aucun de ces acteurs, pris individuellement, n’est réellement en mesure de maîtriser. Tous les échelons de la gestion territoriale, de l’État aux communes, se doivent de prendre en compte ces injonctions globales. Mais ils ne sont pas les seuls. Un chercheur ne peut qu’évoquer le même suivisme des institutions de recherche, toujours en manque de financements, avec de nombreuses conséquences sur l’orientation des travaux, les évaluations de ceux-ci et les modes d’organisation de l’activité...


    En fait, rien n’est moins durable que ces injonctions changeantes et parmi elles, celle du développement durable. Si l’on ajoute le changement climatique, la lutte contre la pauvreté, les objectifs du millénaire pour le développement, les années et décennies internationales en faveur de telle ou telle cause, les Droits de l’homme et tant d’autres, l’impression première est celle d’un patchwork dont il n’est pas sûr, loin de là, que les contenus et les valeurs soient toujours concordants. Ce livre donne l’exemple de la montée en puissance du changement climatique qui, derrière les apparences de la fidélité au développement durable, promeut de profonds bouleversements dans le meccano des acteurs[1]. Derrière ces mots d’ordre chargés de toute une ingénierie politique, on imagine les débats, les tensions, les pressions et les jeux d’influence au sein des instances globales : situation propice à l’émergence d’un prêt-à-penser nouveau, suscitant tout autant de comportements opportunistes que le précédent.


    Il est logique que ce mode de fonctionnement engendre beaucoup de scepticisme, et compréhensible que ce malaise rejaillisse sur la notion même de développement durable. Mais si le développement durable est une injonction, il est également une ardente obligation pour le monde d’aujourd’hui. C’est dans cette situation complexe, après deux décennies de présence médiatique du développement durable, que ce livre se positionne. Son projet est de faire une pause en cette période de doute, d’essayer de comprendre la nature de ce dernier, avec l’idée centrale que, quels que soient les mots utilisés, il s’agit d’inventer le monde de demain et les comportements qui vont avec.


    La question est manifestement politique. À l’évidence, le développement durable s’inscrit dans l’invention d’un mode de régulation pour un espace mondialisé. De ce point de vue, il prend place dans une longue histoire et ne constitue certes pas une révolution[2]. Si la mondialisation fut d’abord celle des échanges et de l’économie, avec des effets multiformes en termes de culture, de société et d’équilibres environnementaux, elle appelle incontestablement une réponse politique qui sera aussi difficile à apporter que fut dans le passé la construction séculaire des États pour régler les relations à l’échelle de sociétés particulières. Dans des environnements complexes et incertains mettant en jeu de nombreux acteurs entretenant de multiples interactions[3], la tâche promet d’être ardue.


    Y a-t-il en effet plus politique que la mise en œuvre du projet de vivre ensemble comme citoyens du monde ? Puisque le politique doit trouver sa place dans ce projet, ce n’est sans doute pas en tant que quatrième pilier du tripode classique du développement durable, mais avec la responsabilité de gérer cette équation à trois inconnues. Bien entendu, une telle formule est impossible à résoudre. Elle constitue typiquement un de ces « paradoxes » dont la prise en charge fait partie du quotidien du gestionnaire et auxquels celui-ci doit nécessairement apporter des réponses à force de « compromis » et de « transactions ». Loin de prouver son impuissance, le compromis donne du pouvoir au politique ; il est même le propre du politique. En somme, refuser la gouvernance comme pilier du développement durable et accorder au politique la place de gestionnaire de cette équation de l’avenir, c’est affirmer sa primauté, à l’encontre des risques de technicisation et d’« homéopathisation » de ce projet majeur.


    Dans un espace mondialisé, il est logique de s’intéresser aux territoires. Entraînant les acteurs et les lieux dans une concurrence sans précédent, la mondialisation rend plus que jamais nécessaires coordinations et synergies. Le territoire est une réponse majeure à la globalisation, à tel point que les deux concepts, de territoire et de mondialisation, se sont affirmés simultanément. Pour chaque territoire, le double enjeu dans la mondialisation est de se « spécifier » (c’est-à-dire de construire son identité) et de se coordonner avec les autres entités territoriales[4]. Le délitement des États, collectivités locales et structures traditionnelles, est la pire des catastrophes pour maints espaces africains ; cela ne signifie qu’abandon à l’action prédatrice des plus forts. Certes, à l’heure des interconnexions, la coordination peut aussi être le fait de réseaux ; mais la proximité conserve des avantages difficilement égalables, ceux du vis-à-vis, de l’échange multiforme et de la convivialité.


    Le concept de métropolisation fut également concomitant à ceux de mondialisation et de territoire. De fait, dans un espace mondialisé, il est logique de s’intéresser aux grandes villes. Relais de la mondialisation, elles sont les nœuds de l’immense toile d’échanges et de contacts qui enserre la planète. De par les densités de toutes sortes qu’elles abritent, de par les potentiels qu’elles recèlent, de par les enjeux dont elles sont porteuses, de par les défis qu’elles lancent au vivre ensemble, les villes sont des espaces clefs pour l’invention du monde à venir. De plus, elles détiennent les ressources, les compétences, les dynamismes qui permettent d’irriguer les territoires, de les structurer, de leur donner un cap. Les villes constituent sans doute les laboratoires par excellence de l’avenir.


    Poser la question de l’invention du politique dans un espace mondialisé, c’est souligner le problème des articulations entre les acteurs et entre les échelles. Le vrai territoire est d’abord celui qui vit grâce à ses populations et qui entraîne leur adhésion[5] ; il ne peut être seulement un club de responsables. Le niveau local est essentiel, par les initiatives concrètes que l’on peut y prendre et par la diversité de celles-ci[6]. Mais l’écueil du small is beautiful est celui de l’impossible montée en généralité, ou bien de la reproduction stéréotypée de cas conçus comme spécifiques, au risque de la perversion des principes de base qui fondent le développement durable[7]. La question est fondamentale. Comment promouvoir de nouveaux rapports de pouvoir local, si le fonctionnement des institutions injonctives reste clientéliste ? Le grand écart politique qu’impose un système mondialisé suppose une attention soutenue à la construction de corps intermédiaires. L’État en fait partie.


    Les pays du sud donnent une bonne illustration de cette question[8]. Le pouvoir des bailleurs de fonds internationaux et extérieurs est si considérable, du fait de la pauvreté locale des institutions et des individus, que les préférences des grands argentiers en termes de partenaire sont déterminantes pour la structuration de toute une société. Que leurs choix se portent sur des organisations non gouvernementales (ONG), et c’est toute une cascade d’institutions locales qui est court-circuitée. Sans doute les bailleurs de fonds ont-ils de bonnes raisons gestionnaires pour agir de la sorte, mais les conséquences sont très dommageables pour les articulations politiques actuelles, et plus encore pour l’invention de nouvelles formes de coordination, indispensable pour l’avenir.


    Poser la question de l’invention du politique dans un espace mondialisé, c’est souligner le problème du temps[9]. Tout changement de fond est un processus de longue haleine. Cela interroge le fonctionnement même des instances internationales et des acteurs, de leur engagement dans la durée. Il faut prendre au sérieux le mot « durable », c’est-à-dire le prendre à la lettre, ce qui est contradictoire avec des injonctions versatiles. La « durabilité » de la ville pose d’ailleurs problème, dans la mesure où la ville est fondamentalement durable ! La ville a toujours inventé en continu les moyens de durer, elle est un lieu extraordinaire d’innovations : confrontée au fil de sa croissance à des problèmes sociaux et politiques inédits, elle invente des activités (comme l’informel), de la culture, des artefacts institutionnels. Mais ceci ne constitue pas nécessairement du « développement durable », qui demande aux sociétés urbaines à penser leur avenir dans le contexte global. De la même manière que les pouvoirs, enchâssés dans les groupes humains qu’ils encadrent, ont une remarquable capacité à digérer les innovations de gouvernance[10], l’objectif ultime du développement durable ne serait-il pas l’enchâssement de ses principes dans les sociétés ? Le projet de réappropriation ne fait que commencer !


    Poser la question de l’invention du politique dans un espace mondialisé, c’est souligner le problème des inégalités sociales. L’idée est double. Certes, le social est reconnu comme l’un des piliers du développement durable, mais il subit une rude concurrence. D’un côté, par son caractère impérieux, l’agenda économique a toutes les chances de rester au premier rang des préoccupations politiques. De l’autre, le discours écologique pèse fortement sur les médias. Le risque est celui de l’oubli du social, notamment dans le cadre d’une « technicisation » des processus de décision. Un danger encore plus grand est que le social soit réduit à une simple figure de rhétorique, qui ne prendrait en compte que la dimension de la « qualité de la vie » au bénéfice d’une population supposée « moyenne ». Or, il faut rappeler un truisme, qu’aucune société n’est un ensemble homogène d’individus. L’invention de l’avenir ne peut éluder la question majeure des inégalités sociales, de la réceptivité différentielle des actions par les individus et les collectifs, des nécessaires écoute et prise en compte des plus fragiles. Elle ne peut non plus éluder celle des inégalités spatiales, tellement celles-ci sont aisément susceptibles de fonder des territoires et de provoquer des mélanges détonants. La question des inégalités spatiales rejoint celle des articulations d’acteurs et d’échelles : autant les initiatives doivent être encouragées, autant ne faire confiance qu’aux initiatives locales, c’est favoriser les inégalités, dans la mesure où elles supposent des collectifs dynamiques et des montages complexes, ce qui n’est pas accessible à tous.


    « Les ruptures portées par la “gouvernance” et la “durabilité urbaine” ont-elles été réalisées ? », tel fut l’objectif ambitieux des journées qui préparèrent cet ouvrage[11]. Un problème majeur est qu’il est difficile de reconnaître à chaud la réalité d’un changement, d’une bifurcation qui engage le long terme, d’autant plus que les promesses – on pourrait même parler d’effets d’annonce – étaient ici énormes. Les avancées technologiques ne peuvent faire oublier que les vrais changements seront sociétaux[12]. Le livre suggère que ce qui a (un peu) avancé, c’est la réflexion sur la méthode pour inventer l’avenir. Dans cette œuvre de longue haleine, c’est sans doute encore modeste ; mais essentiel.
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    Introduction

    Gouvernance et durabilité urbaines : vers une nouvelle phase ?


    Isabelle Hajek


    Une vingtaine d’années après la conférence des Nations unies de Rio (1992) et la Campagne des villes européennes lancée à Aalborg (1994), les notions de « ville durable » et de « gouvernance urbaine » se sont répandues comme une injonction et un horizon centraux des politiques urbaines, s’imposant progressivement à travers le monde sur les agendas des villes, et plus encore des métropoles. Pourtant, ni la « gouvernance », ni le « développement durable » ne concernent initialement la ville de façon spécifique.


    Usité entre les xve et xviiie siècles pour désigner l’équilibre des pouvoirs entre royauté et parlementaires, le terme de « gouvernance » est tombé en désuétude de longues années avant de connaître un regain d’intérêt au tournant des années 1990 (Gaudin, 2002 ; Jouve, 2003 ; Blanc, 2009 ; Pasquier, Simoulin, Weisbein, 2013). Ce come back se nourrit de nouveaux usages, polysémiques, à la fois scientifiques et liés à l’action publique. En premier, de travaux de recherche sur l’économie d’entreprise[13] (corporate governance) d’un côté, et sur la décision publique (modern governance et multilevel governance[14]) de l’autre, qui mettent au jour des pratiques et des dispositifs inédits d’action collective, de nouvelles formes d’action publique, fondés sur des normes flexibles orientées par les données sur lesquelles elles se constituent, et indiquent un déplacement des formes institutionnalisées de production d’un ordre social et politique (le gouvernement) vers un pilotage pluriel et pragmatique (la gouvernance) d’une société moderne et fragmentée. En second, des usages sociaux de ces travaux, en lien avec leur capacité à rendre intelligible (voire légitimer) une nouvelle économie des pouvoirs, globalisée, dans laquelle l’État semble ne plus être au centre. Ce deuxième grand foyer de réactivation de l’idée de gouvernance est relativement dispersé, puisqu’il surgit à la fois d’injonctions des bailleurs de fonds internationaux au redressement économique des pays pauvres, du développement de politiques communautaires et de la montée en puissance parallèle de pouvoirs locaux décentralisés, ainsi que de nouvelles pratiques de planification et d’aménagement du territoire en termes de « projet ». Il a néanmoins pour caractéristique essentielle d’inscrire la gouvernance dans une vision innovante et normative de la conduite des politiques publiques, au plus près des réalités et des « ressources » du terrain, et surtout d’en attribuer la capacité et la direction aux acteurs urbains, dans des contextes très différents.


    De son côté, le développement durable se construit sur la scène internationale à partir d’institutions comme les Nations unies et d’ONG internationales (Zaccai, 2002 ; Vivien, 2005) et procède d’un rapprochement renouvelé entre les questions de développement et d’environnement. L’idée d’un développement durable, soutenue par le rapport Brundtland (1987), pose en effet que certains modes de développement dégradent l’environnement, et qu’inversement, un environnement dégradé peut constituer un obstacle au développement[15]. Dans un contexte de mondialisation économique, d’une part, et d’émergence d’une nouvelle génération de problèmes environnementaux « globaux » (Faucheux, Noël, 1990 ; Dunlap, 2000), d’autre part, il s’agit d’une notion conçue essentiellement pour préserver « les “grands équilibres” de la planète et des ressources naturelles fondamentales » (Jollivet, 2001, p. 108 ; Lévy, 2012). Mais elle hérite aussi d’une vision planétaire du développement, ayant sa propre histoire – économique, sociale, culturelle et politique (Rist, 1996) –, la nouveauté du développement durable résidant dans le croisement de « ces deux références planétaires pour en faire une unique, multidimensionnelle, “globale” » (Jollivet, 2001, ibid.). De nombreux travaux ont souligné le caractère d’oxymore, flou et générique de ce terme qui demande à être précisé à chaque usage, renvoyant davantage à une problématique non stabilisée plutôt qu’à une solution (Theys, 2000 ; Lascoumes, 2005 ; Micoud, 2007 ; Zuindeau, 2010). À cet égard, les Nations unies vont rapidement prendre conscience de la nécessité d’ancrer la démarche de développement durable à un niveau local et encourager les collectivités locales, particulièrement les villes, à se l’approprier, en favorisant la mise en place d’un réseau de villes[16] œuvrant pour le développement durable : face à une expansion urbaine croissante et mondialisée, les villes sont considérées comme ayant le potentiel et la responsabilité de résoudre un certain nombre de problèmes discutés à Rio, en diminuant leur impact sur l’environnement global.


    C’est en définitive à partir d’une convergence commune en direction de l’idée d’innovation, de changement, et de préoccupations pour l’action, que la gouvernance et le développement durable tendent ainsi à faire des villes les cadres centraux à partir desquels les sociétés, de plus en plus complexes, sont appelées à se transformer : pour inventer de nouvelles formes d’action publique – territorialisées, négociées, participatives, procédurales – face au risque de désagrégation sociale, et pour trouver des réponses – transversales, conciliant économie, équité et environnement – à l’épuisement des ressources naturelles et des écosystèmes. La solution aux problèmes caractérisant le xxie siècle est, par un double dividende, urbaine.


    Après plus de deux décennies de mise en pratique et d’application de ces notions globales, génériques, à la ville, les ruptures/révisions avec les cadres de pensée et d’action, portées par la gouvernance et la durabilité urbaines, ont-elles été réalisées ? C’est la question centrale posée par cet ouvrage, qui fait suite à un cycle de trois colloques tenus en 2012-2013 à l’université de Strasbourg, intitulé « Villes du nord, Villes du sud : la durabilité, entre prêt à penser et opérationnalité », soutenu par le conseil scientifique de l’université, la faculté des sciences sociales, l’institut d’urbanisme et d’aménagement régional (IUAR) et l’UMR 7363 Sociétés, acteurs, gouvernement en Europe (SAGE), au titre de son axe « Dynamiques territoriales, villes et mobilités ». Il rassemble, sur ces questions inter-reliées, les travaux actuels de spécialistes en sciences humaines et sociales (urbanisme, sociologie, géographie, architecture, science politique, sciences de gestion et sciences économiques...), sur des aires géographiques différenciées et croisées, avec une attention particulière pour les espaces européens et du sud de la Méditerranée.


    Si les bilans définitifs restent complexes à dresser, compte tenu d’une forte inertie des formes urbaines, des différentiels d’enjeux que recouvre l’urbanisation selon les espaces géographiques, les échelles d’analyse et leur articulation (entre nord/sud, quartier/ville/agglomération/métropole/interurbain...), ainsi qu’en fonction des dimensions économiques, sociales et environnementales de la durabilité urbaine et des contextes socio-politiques et culturels de sa gouvernance, deux hypothèses, traversant les textes réunis et les débats du cycle de Strasbourg, peuvent être esquissées.


    
      Première hypothèse : un essoufflement du projet de ville durable


      On le sait, après une première période d’appropriation locale et multi-scalaire de l’idée de durabilité urbaine du côté des villes du nord, notamment du nord de l’Europe (Émélianoff, Stegassy, 2010), mais également du côté des villes nord américaines à travers la diffusion des préceptes du new urbanism (Ghorra-Gobin, 2006), de nombreux travaux s’accordent sur la circulation de ce référentiel dans les pays du sud[17], particulièrement du pourtour méditerranéen, du monde arabe[18], ainsi que dans les villes asiatiques (Scarwell, Leducq, Dinh, 2012 ; Boquet, 2013). Ce processus atteste, dans une seconde grande phase, des qualités « motrices » (Zaccai, 2002 ; Lascoumes, 2005) et « mobilisatrices » (Stoessel-Ritz, Blanc, Mathieu, 2012) de ce « concept planétaire[19] ». De nombreux éléments invitent cependant, et paradoxalement, à considérer aujourd’hui l’hypothèse d’un essoufflement, si ce n’est d’une mort programmée, du projet de ville durable, en raison d’une recomposition des logiques d’ouverture et de transversalité, portées à l’origine par les notions de gouvernance et de développement durable (Béal, Pinson, 2013). Plus ou moins tôt et à des degrés divers selon les régions, on remarque en effet un (re)positionnement de l’État sur des missions de contrôle et de régulation, ainsi qu’une technicisation croissante et standardisée des pratiques et des dispositifs de gouvernance, en direction d’une vision sectorisée de la performance environnementale et/ou expurgeant de sa dimension sociale l’idée d’un développement urbain durable. Si cette évolution trouve sans doute une partie de ses origines dans les crises économiques et des finances publiques (Raco, Flint, 2011), sa compréhension exige de revenir sur les conditions qui ont entouré la percée des mots d’ordre de gouvernance et de durabilité, et sur leurs dynamiques réciproques, dans des aires tant culturelles, politiques, sociales que géographiques et urbaines pourtant différentes.


      Du côté des villes européennes, cette réorientation semble en quelque sorte solder une phase relativement ancienne d’approfondissement de la démocratie locale et de montée en puissance de pouvoirs locaux infra-étatiques aux compétences croissantes (J. Dubois*[20]), observable en France (à travers la décentralisation), mais aussi de façon plus générale dans l’ensemble des pays européens, voire même ailleurs, et dont l’essor explique en grande partie le succès rencontré initialement par l’idée de durabilité urbaine au sein des pays de la vieille Europe. Les expérimentations pour une ville durable sont en effet souvent présentées comme ayant introduit un renouvellement dans la fabrique de la ville (P. Hamman*) au regard de pratiques urbanistiques marquées par une conception technocratique et a-spatiale de l’aménagement – qu’incarne l’inversion des perspectives entre la charte d’Athènes de Le Corbusier (1942) et celle des villes européennes durables d’Aalborg[21] (1994). Néanmoins, ces discontinuités introduites par l’idée d’un développement urbain durable, tant dans les modes de faire que dans les représentations et les systèmes de connaissance de la ville, n’expliquent pas sa diffusion rapide dans les politiques urbaines. Les paradigmes et pratiques de l’aménagement du territoire ont en effet profondément évolué au cours des dernières décennies, en lien avec de « vieilles » questions sur le partage du pouvoir[22], le « bon » niveau de décision entre États et pouvoirs locaux, renversant progressivement la perspective d’une politique de modernisation de la société par l’urbain décidée nationalement, vers une place croissante du « local » (J. Dubois*). Et c’est avant tout au sein d’un mouvement de recomposition de l’action publique locale – thématisé par la notion de gouvernance urbaine – que s’inscrit le succès de l’application du développement durable à la ville au tournant des années 1990 (V. Béal*). La ville durable se glisse dans un changement de contexte de l’action publique urbaine, soutenu par les gouvernements centraux et par l’Union européenne, incitant les villes à développer des projets et des stratégies de développement endogène, territorial, comme le montrent les analyses du développement de ce référentiel dans les villes françaises et britanniques (V. Béal*), dans les villes wallonnes (D. Vanneste*), suédoises et italiennes (A. Gazzola et al.*).


      Toutefois, ainsi que P. Hamman* le souligne, gouvernance et développement durable se nourrissent mutuellement et, dans ce contexte, la capacité du développement durable à faire projet et tendre vers l’opérationnalité, d’un côté[23], et la place croissante prise par les professionnels, de l’autre, vont fournir aux acteurs institutionnels des cadres d’action et favoriser la structuration de systèmes d’acteurs à l’échelle urbaine (V. Béal*), autour de projets et d’expérimentations adaptés aux spécificités des territoires. C’est d’ailleurs à cette période que s’affirment de façon conjuguée différentes conceptions de la ville durable (Émélianoff, 2005) et des modes d’action (procédures contractuelles, Agendas 21 locaux (A21L), financements croisés...) ayant vocation à mettre en cohérence les initiatives locales ainsi « libérées ».


      Cet intermède, favorable à la montée en puissance des villes européennes et au développement durable, paraît néanmoins remis en question dès les années 2000 (avec plus ou moins de différé et d’intensité selon les États, et entre villes du nord et du sud de l’Europe[24]) par un mouvement de rationalisation, financière et territoriale, prônée pour rendre l’action publique plus performante dans un contexte de crise (J. Dubois*), de réorientation des politiques européennes vers la recherche d’une plus grande compétitivité, conduisant à déclasser des priorités telles que la cohésion territoriale et le développement durable au bénéfice d’enjeux environnementaux, et particulièrement de la question climatique (V. Béal*). Une gouvernance, néolibérale et verdie de la ville, paraît progressivement émerger de cette nouvelle situation, dont le caractère technocratique, contraignant les pouvoirs locaux à l’action rapide et à la course aux financements, semble en définitive programmer le déclin d’un projet de ville durable, devenu trop complexe et coûteux.


      Du côté des villes du sud, on sait que les premiers déploiements en faveur d’une ville durable ont été plus tardifs, essentiellement impulsés par les bailleurs de fonds, dans un contexte plus large de « tournant néolibéral » des politiques d’aide au développement et de changement de regard sur le rôle de l’urbanisation dans les PVD[25]. À cet égard, les textes de M. Safar Zitoun* et de L. Debout* proposent chacun un éclairage sur la gouvernance et la durabilité appliquées aux villes du Maghreb et du monde arabe. Le poids des acteurs centraux, lié à la nature centralisée de ces États, et la multiplicité des actions d’ONG ou d’acteurs de la société civile dans des démarches non nécessairement coordonnées, constituent des caractéristiques saillantes des politiques de développement durable menées dans ces régions, face à des problématiques de « rattrapage » très importantes[26], où la production urbaine n’est que très faiblement le fruit de la planification par rapport au développement de la ville « informelle ». L’expansion urbaine y présente en effet des moteurs différents de ceux observés dans les pays développés[27]. Elle trouve essentiellement son origine dans un exode rural important[28], et se traduit par l’expansion de l’habitat appelé aussi « spontané », où se conjuguent difficultés d’accès à un logement décent et conditions difficiles d’accès à l’eau, à l’assainissement et aux autres services urbains de base.


      Dans cette situation marquée par la nécessité de parer à l’urgence, différents travaux ont montré comment les références impulsées par l’échelle internationale en matière de développement urbain durable et l’idée de concevoir des plans anticipés en la matière empruntaient – pour schématiser – deux voies. La première, à l’instar des premiers A21L marocains lancés à partir du milieu des années 1990 (Navez-Bouchanine, 2007), renvoie à la diffusion de « bonnes pratiques » et de « packages méthodologiques » internationaux, assortis de calendriers et d’indications pratiques qui déploient des outils « participatifs » et constituent des sortes de « chemins à suivre » qui viendront inspirer et nourrir les dispositifs lancés par différents gouvernements nationaux pour prendre en compte les données sociales dès l’amont des projets de développement et d’aménagement urbains[29]. Le texte de M. Safar Zitoun* propose à cet égard une analyse de ces méthodologies insufflées par les bailleurs de fonds et les organismes de coopération, au Maghreb et plus spécifiquement en Algérie. La seconde voie concerne une transformation plus diffuse des modalités et des acteurs de la fabrique urbaine, via le recours à des appels d’offre internationaux, la mise en place de nouvelles structures centralisées, le plus souvent fondées sur un partenariat public-privé, en matière de planification urbaine[30] et de services urbains[31], ou encore à travers l’accentuation d’une érosion du corps des urbanistes nationaux de plus en plus concurrencés par l’apparition de bureaux d’étude internationaux en lien au recours accru à des investisseurs étrangers et à un urbanisme internationalisé de prestige[32]. La mise en durabilité de la gestion des déchets urbains en Égypte, que nous livre L. Debout*, entre dans ce second cas de figure : elle repose en effet sur la transposition d’un modèle de gestion intégrée, technique et déléguée au privé, et surtout inspiré d’expériences étrangères.


      Or, ainsi que le montrent les contributeurs de ce volume, ces recettes standardisées, d’ingénierie de la participation et de projets d’aménagement urbain, les unes comme les autres, buttent parfois moins sur leur capacité à « prendre » dans la société locale que sur la question fondamentale de la délégation du pouvoir d’administrations très centralisées à des instances décentralisées (M. Safar Zitoun*), dont les responsables locaux disposent de peu de ressources, à la fois cognitives et financières, pour se saisir de ces nouveaux préceptes (L. Debout*). Cette faiblesse des échelons locaux contribue d’autant plus à alimenter la centralisation des politiques environnementales ou leur concentration dans les villes principales, tout en les vidant de leur dimension novatrice en matière de gestion partagée – c’est-à-dire impliquant acteurs publics, société civile, acteurs privés et habitants – ou en les excluant de leur champ de pertinence comme instruments d’intervention sur le social (M. Safar Zitoun*). Ici aussi, les ambitions du projet d’un développement urbain durable et sa gouvernance paraissent revues à la baisse.

    


    
      Deuxième hypothèse : l’ouverture d’une période incertaine de résistance et de quête d’alternatives


      Il peut paraître étonnant d’insister sur l’ouverture d’une période de résistance et de quête d’alternatives au moment où le développement urbain durable s’affirme ainsi au sein des « programmes de gouvernement » (Rumpala, 2010), quels qu’ils soient, et alors même qu’il connaît, par ailleurs, un essor important tant sur le plan de la vie intellectuelle et scientifique qu’en termes de professionnalisation (Zaccai, 2011, p. 204). Toutefois, à l’instar des critiques adressées à l’essoufflement des ambitions du projet de ville durable, plusieurs textes rassemblés ici permettent d’avancer cette hypothèse à travers la mise au jour de nouvelles formes de construction de projet, et de tentatives pour (re)penser la ville et son devenir[33]. Mais, dans le même temps, celles-ci apparaissent chargées d’incertitude, voire d’ambiguïté.


      Un des premiers constats qui s’impose tient au fait que, très souvent, ce sont les critiques adressées à la transposition universelle et standardisée de ces notions (et dispositifs) de gouvernance et de mise en durabilité du développement urbain qui, dans des contextes différents et avec des résultats qui ne sont certes pas équivalents, sont pour partie à l’origine de ces initiatives ou en constituent un élément saillant. Pour le dire autrement, les formes appauvries, néo-managériales et verdies, de gouvernance et du projet de ville durable suscitent critiques et résistances. Ainsi, les mobilisations citoyennes observées en France (Strasbourg) et aux États-Unis autour de la gestion active des espaces naturels en ville (M. Mangold*) participent-elles à la fois d’une prise de conscience de l’urgence de la situation, d’un engagement plus pragmatique, tendu vers l’action, et tout autant de limites constatées aux dispositifs participatifs et de mise en débat institutionnels, tant en termes de projet qu’au regard des aspirations des habitants à agir directement pour améliorer leur quartier. La recherche-action menée par l’équipe d’A. Gazzola* sur la mise en place d’un projet de développement durable dans la vallée Fontanabuona (Italie) affirme un point de départ similaire, opposé au rapport institutions/citoyens « abstrait, stéréotypé et fondé sur la pédagogie » constaté dans l’aménagement de l’éco-quartier de Hammarby (Suède), pourtant souvent présenté comme un « modèle » : le développement durable et la gouvernance ne sont pas un produit sociétal spontané. Dans un tout autre contexte, la gestion partagée des déchets ménagers au Caire, qui associe de façon inédite une multinationale et la communauté traditionnelle des chiffonniers (L. Debout*), naît d’abord des échecs de la reproduction d’un modèle international de gestion des services urbains incapable de prendre en compte une économie informelle importante, pourtant susceptible de contribuer aux projets de développement urbain durable.


      En second lieu, l’examen de ces initiatives en résistance ou réaction révèle leur caractère très localisé, renvoyant aussi à des capacités inégales des territoires à entrer dans une dynamique de mobilisation et de changement, sans que celles-ci soient pour autant l’apanage de villes du nord et/ou des pays développés. Elles mettent en jeu une « puissance locale inattendue » (L. Debout* ; C. Voiron*), des « recettes indigènes » qui émergent d’une « périphérie » spatiale et institutionnelle de la société (M. Safar Zitoun*), de « dynamiques endogènes » (D. Vanneste* ; A. Gazzola et al.*) susceptibles d’être mobilisées (C. Voiron*).


      Aussi singulières, disparates et ancrées dans les spécificités des territoires soient-elles, on peut toutefois risquer une lecture transversale de ces expériences. Force est alors de constater qu’elles ont en commun de s’enraciner et/ou d’activer des formes de socialité et d’association marquées par la proximité, au sens de la parenté, du voisinage, de l’appartenance à la communauté, au territoire, etc. Le lien social y paraît en effet central. Soit, à un premier niveau d’analyse, comme ressort principal de l’action. C’est le cas du rôle joué par la communauté traditionnelle des chiffonniers égyptiens, les zabbālīn, dans l’émergence d’un modèle local hybride de gestion des déchets urbains (L. Debout*). De son côté, la réussite du Programme de logements sociaux participatifs (LSP) dans le Mzab algérien (M. Safar Zitoun*) tient au moins autant aux ressources financières accordées par l’État qu’à son « enchâssement » dans le tissu associatif et dans une dynamique communautaire forte, négligés (si ce n’est évités ou freinés) des méthodologies participatives des organismes internationaux de coopération et des bailleurs de fonds. Dans un tout autre contexte, A. Carbonnel et M.-P. Philippe-Dussine* mettent également en évidence le poids des proches (famille et amis) et des associations, celui du facteur « convivialité », en France et en Allemagne, dans l’implication dans un « mode d’habitat durable ». Soit, à un deuxième niveau d’approche, parce que le lien social constitue un enjeu prépondérant de nouvelles formes de construction de projet. Ainsi, construire une communauté, rencontrer de nouvelles personnes participe, au même titre que l’envie d’agir et de reconnexion à la nature, de la recherche d’un nouveau vivre-ensemble engagé dans les formes de gestion active par les habitants et de stewardship des espaces naturels en ville, en France et aux États-Unis (M. Mangold*).


      Les méthodologies d’élaboration/médiation de projet que nous présentent différents auteurs, méthodologies d’action (A. Gazzola et al.*), de traduction et de modélisation (M. Carrard* ; A. Carbonnel, M.-P. Philippe-Dussine*) sont également traversées par cet enjeu de (re)tissage du lien, enrichi de sa dimension symbolique et subjective. Certaines questions y paraissent motrices dans l’optique de construction d’un projet collectif : comment construire un langage commun, un « surcode », entre les acteurs (M. Carrard*) ? Comment activer des socialités, des segments organisés de la société et leurs capacités symboliques à produire des significations partagées, une représentation commune (A. Gazzola et al.* ; A. Carbonnel, M.-P. Philippe-Dussine*) ? Mais aussi, comment agir sur le « soi urbain », l’identité des acteurs afin qu’ils aient cette capacité à échanger leur position (c’est en partie une des phases de la méthodologie de modélisation réflexive présentée par M. Carrard*), à l’empathie (sur le modèle des jeux « stochastiques », qu’évoquent A. Carbonnel et M.-P. Philippe-Dussine*, dans lesquels les acteurs peuvent se rencontrer plusieurs fois) ?


      Nouvelles formes de construction de projet, ces initiatives et ces dispositifs de médiation sont également sous-tendus par des aspirations certes différentes les unes des autres, mais élargies, décloisonnées d’une approche exclusivement environnementale et/ou économique. Au Caire, le nouveau modèle de gestion des déchets urbains a, entre autres, bénéficié de la structuration de la communauté informelle des zabbālīn, mais sa mise en œuvre est avant tout le fruit d’arbitrages sociaux et économiques conduisant par incidence à la revalorisation de comportements traditionnels vertueux d’un point de vue environnemental (L. Debout*). L’intérêt des volontaires du stewardship est pluriel, souligne M. Mangold* : social (créer du lien), éducatif (en savoir plus), personnel (en retirer une rétribution symbolique et affective). Cet élargissement des aspirations est également au cœur des formes de médiation que nous proposent les contributions : il s’agit d’intégrer des préoccupations non strictement économiques, sortir d’une « gestion concurrentielle » dont on sait qu’elle correspond pourtant à la logique structurant les relations entre les collectivités locales (M. Carrard*), ou encore considérer les dynamiques existantes entre savoir, pouvoir et plaisir (A. Carbonnel, M.-P. Philippe-Dussine*). C’est enfin vers une autre vision de la ville, la « ville résiliente », prenant en compte la sensibilité au changement des territoires, leur « capacité d’adaptation », par opposition à un projet de ville durable, « normée et sécurisée », que nous entraînent ces différentes expériences initiées (C. Voiron*).


      Mais ces initiatives, expériences et représentations sont aussi incertaines et ambiguës. D’un côté, elles permettent en effet de souligner que si l’idée de ville durable a acquis le caractère d’une « institution sociale imaginaire[34] » universelle, elle n’est, pas plus qu’une autre, vouée à connaître « un processus d’expansion et de bureaucratisation illimité », et peut « tout aussi légale et rationnelle qu’elle puisse paraître [...], être l’objet de critiques, susciter des résistances, entrer en crise ou disparaître et laisser place à de nouvelles aspirations » (Dupont, 2007, p. 440). De l’autre, on observe néanmoins qu’il n’y a pas véritablement consensus, parmi les auteurs, sur la nature de cette phase en émergence que ces initiatives en réaction et critique dessinent : « inachèvement » du projet de ville durable pour certains, « déclin » pour d’autres, incitant tantôt à « repenser », tantôt à « revenir aux sources » du développement durable. L’incertitude demeure. Par ailleurs, il convient de remarquer que ces différentes expériences et représentations témoignent aussi, d’une certaine façon, de la diffusion d’une rhétorique du « développement social » (Palier, Prévost, 2006), de l’empowerment et du « capital social » (Bacqué, Biewener, 2013) vers lesquels ont depuis quelques années convergé aussi bien les politiques de développement portées par les grandes institutions internationales que les politiques publiques urbaines nationales, dans l’optique de revaloriser les collectifs intermédiaires (tiers secteur associatif ou communautaire) et la capacité/responsabilité des individus à s’engager comme maillon manquant de la gouvernance (et du développement) – en revers d’un désengagement de l’État et d’une dépolitisation des questions de justice, de répartition du pouvoir, des ressources économiques, naturelles et territoriales. À ce titre, on peut par exemple s’interroger sur la façon dont certains des cas de figure présentés dans cet ouvrage ne restent pas, en définitive, cantonnés à une gestion locale et circonscrite des problèmes : des problèmes environnementaux par exemple, dans le cas des formes de stewardship étudiés par M. Mangold*, renvoyant ainsi à l’hypothèse évoquée par l’auteure d’un « gouvernement des conduites » ; ou de la gestion des déchets urbains dans un contexte égyptien fondamentalement marqué par la non-remise en cause d’un régime autoritaire (L. Debout*). La notion de « résilience urbaine » n’est elle-même pas exempte de ces incertitudes et ambiguïtés. Non seulement parce que la définition précise de ce « concept nomade » (Liefooghe, 2012, p. 23), appliqué aux territoires[35], soulève des dilemmes épistémologiques conséquents et des problèmes d’opérationnalisation, à ce jour non résolus (Djament-Tran, Reghezza-Zitt, 2012), y compris dans ses relations avec celle de développement durable[36]. Mais aussi, parce que sa transposition aux villes[37] intègre une référence à une crise, à un choc[38], ainsi qu’un discours (politique) « incantatoire de l’après-catastrophe », moralisant à l’endroit des villes et des acteurs qui ne se conformeraient pas au modèle dominant (Rufat, 2012, p. 206). Dès lors, la substitution de la ville résiliente à la ville durable pourrait ne pas être aussi prometteuse et tomber rapidement dans un nouveau mainstream...


      Néanmoins, premier du genre dans la littérature française sur le sujet à tenter une confrontation entre villes du nord et du sud, et peut être, une sortie du « biais post-colonial » (Robinson, 2006) d’études urbaines centrées sur l’expérience des pays du nord et/ou développés, cet ouvrage entend ouvrir le débat. Et au-delà, il nous invite à identifier les aspirations portées par les acteurs mobilisés, les formes de sociabilité et d’association au sein desquelles elles sont élaborées, ainsi que la façon dont elles s’articulent aux formes d’action collective instituées et viennent les réviser.

    


    
      Gouvernance et durabilités urbaines : trois modes d’entrée


      Trois grandes parties structurent l’architecture de l’ouvrage, renvoyant tendanciellement à des enjeux et des niveaux d’analyse distincts. La première partie, intitulée « De la gouvernance au management urbain : une recomposition des logiques du développement durable », examine les récentes inflexions et les principaux ingrédients d’appauvrissement que connaissent la gouvernance et la durabilité urbaines, en Europe, particulièrement en France, au Royaume-Uni et en Belgique, à partir de contributions en sociologie, en urbanisme et aménagement, et en science politique. P. Hamman propose ainsi de décrypter, à travers un état des lieux des travaux en sciences sociales, les enjeux du « regard procédural » que la gouvernance et le développement durable convoquent sur la ville « en train de se faire ». En replaçant le débat centre-périphérie au cœur de la question de la gouvernance de la ville durable, J. Dubois met de son côté en évidence, à travers une perspective croisée urbanisme-aménagement/science politique, le rôle joué par un contexte de rationalisation financière, territoriale et technique dans une « contraction » de l’État et l’essor conjoint d’une technocratie urbaine locale à laquelle la ville durable vient donner une nouvelle légitimité, en Europe et en France. S’appuyant sur une analyse comparée de l’agenda urbain des villes britanniques et françaises, V. Béal montre comment la montée en puissance de la problématique climatique s’est doublée d’une recomposition de l’action publique urbaine et de la gestion de l’environnement en ville par l’introduction d’instruments du new public management. D. Vanneste met en exergue un élément supplémentaire, à travers l’expérience des villes belges, lié à la façon dont le registre communicationnel normatif de la « singularité », de l’« exemplarité », propre aux politiques européennes de durabilité urbaine, constitue une injonction paradoxale générant plus de désarroi que d’appropriation et d’innovation.


      La deuxième partie, intitulée « De la participation standardisée à la co-production indigène d’une action collective », regroupe des textes ancrés au sud de la Méditerranée et au nord. À partir de travaux menés en sociologie ainsi qu’en aménagement et urbanisme, ils mettent au jour les critiques et les initiatives – souvent inattendues – que suscitent les injonctions à la durabilité urbaine et leurs méthodologies pré-formatées d’implémentation dans les sociétés locales. M. Safar Zitoun montre ainsi les effets sociaux de méthodologies participatives impulsées par les bailleurs de fonds dans les contextes institutionnels contrastés du Maghreb et les pratiques de réduction des risques de subversion des pouvoirs en place qu’ils suscitent. Le texte de L. Debout lui fait d’une certaine façon écho en révélant la mobilisation imprévue de la communauté traditionnelle des chiffonniers dans la construction collective et itérative d’un modèle de gestion durable des déchets urbains en Égypte. Quittant la situation de pays à régime centralisé et autoritaire, les deux textes qui suivent, de l’équipe d’A. Gazzola, et de M. Mangold, portent respectivement sur les modalités comparées de co-construction de projets de développement durable en Suède et en Italie, d’une part, et sur l’implication de collectifs d’habitants dans la gestion de l’environnement en ville en France et aux États-Unis, d’autre part. Ces analyses témoignent, là encore, d’un surgissement original du local dans la fabrique de l’action collective attachée aux enjeux d’un développement durable.


      La troisième partie, « Traductions, médiations, modélisations : comprendre et construire autrement la ville durable », rassemble des textes en sciences de gestion et sciences économiques qui ont pour ambition commune et spécifique d’explorer et tester de nouveaux cadres d’analyse et d’accompagnement de la fabrique collective de la ville durable. Dans le cadre d’une recherche-action menée sur le projet conflictuel d’aéroport de Notre-Dame-des-Landes, M. Carrard propose d’explorer les potentialités ouvertes en matière d’aide à la décision par la « modélisation réflexive ». A. Carbonnel et M.-P. Philippe-Dussine, dans une posture équivalente qui interroge les conditions de rencontre « communicationnelle » et de coordination des acteurs autour d’objectifs communs, présentent l’intérêt d’un modèle d’analyse multi-acteurs au détour duquel le « facteur convivialité » surgit comme un élément déterminant de l’action collective vers la durabilité. Ainsi que le souligne C. Voiron dans son texte d’ouverture finale de l’ouvrage, l’innovation se situe bien aussi du côté de la communauté scientifique dans sa capacité à produire de nouvelles formes d’intelligibilité de ce que pourrait recouvrir la durabilité urbaine – ce qu’elle nous propose à travers une perspective de géoprospective liée à la résilience urbaine.
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          . Ces travaux sont ceux d’économistes américains « institutionnalistes » sur les formes de coordination dans et entre les entreprises pour accroître leur efficacité (North, 1990 ; Williamson, 1995). Ce sont aussi ceux d’économie politique, notamment de l’« école de la régulation » (Aglietta, 1977 ; Boyer, 1986) qui s’intéresse à la façon dont la crise du fordisme des années 1970 bouleverse le rôle d’instance centrale de régulation des rapports socioéconomiques de l’État keynésien (Jessop, 1994 ; Le Galès, 1998).
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          . Tentant de dépasser les acquis de la sociologie française des organisations sur les rapports de pouvoir et l’analyse des bureaucraties (Crozier, Friedberg, 1977), l’étude de la « gouvernance politique moderne » renvoie aux « interactions » existantes entre acteurs publics et privés, administrations, entreprises, société civile, autour de politiques publiques « négociées » (Kooiman, 1993), ainsi qu’à l’analyse de « réseaux de politiques publiques », configurations toujours particulières d’acteurs, plus instables que routinières, horizontales (plutôt que hiérarchisées), à travers lesquelles se prennent les décisions publiques (Marsh, Rhodes, 1992). La notion de « gouvernance multiniveaux », quant à elle, met en jeu un pilotage inter-scalaire des politiques publiques ou lié à différents échelons territoriaux de gouvernement.
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          . Ce qui, rappelons-le, constitue un changement d’optique par rapport aux débats antérieurs liés en partie à la montée des préoccupations écologiques et à la parution du premier rapport du Club de Rome, The Limits to Growth (1972), soulignant à l’époque les relations antinomiques entre croissance, développement économique et protection de l’environnement.
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          . L’International Council for Local Environmental Initiatives (ICLEI) est ainsi créé par l’ONU en 1990 afin d’aider et soutenir les projets de développement durable des collectivités territoriales, tandis qu’un réseau européen de « villes durables » est mis en place en 1994 lors de la signature de la charte d’Aalborg.

        

      


      
        

        
          17

          . Exception faite des pays d’Amérique latine marqués par une réflexion plus ancienne sur le développement, initiée dès le début des années 1960 dans le cadre de la CEPAL (Commission économique pour l’Amérique latine) et par la FLACSO (Faculté latino-américaine des sciences sociales), notamment sur les « styles de développement » (Gligo, 2006 ; Matas, 2012).

        

      


      
        

        
          18

          . Voir par exemple les travaux de T. Souami (2009), P.-A. Barthel (2011), P.-A. Barthel, L. Zaki (2011), A. Donzel (2013), J. Lagane (2014).

        

      


      
        

        
          19

          . Selon une expression empruntée à P. Philifert, L. Pierre (2007).

        

      


      
        

        
          20

          . L’astérisque* renvoie aux contributions des auteurs dans l’ouvrage et à leur bibliographie.

        

      


      
        

        
          21

          . À ce sujet, voir également J. Salomon Calvin, D. Bourg (2010).

        

      


      
        

        
          22

          . Sur ces questions, on se reportera à M.-H. Bacqué, M. Gauthier (2011), qui dressent un bilan des relations entre participation et urbanisme sur quatre décennies de débat.

        

      


      
        

        
          23

          . Y compris à travers de premières initiatives partielles « curatives » dans le domaine de l’habitat social, de la mobilité, etc.

        

      


      
        

        
          24

          . Sur les spécificités d’un modèle urbain méditerranéen au regard du développement durable, voir A. Donzel (2010 ; 2013).

        

      


      
        

        
          25

          . Alors que les villes sont longtemps perçues sous l’angle du « mal-développement » (conjuguant pauvreté, violence, accaparation des ressources...), elles voient leur rôle dans les pays en voie de développement (PVD) réhabilité, dans le cadre de la conférence Habitat II d’Istanbul (1996). Chercheurs et organisations internationales s’accordent pour considérer qu’il n’y a jamais eu de développement historique sans urbanisation (Dorier-Apprill, 2007). Sur ces questions, voir également P. Metzger, D. Couret (2002) ; A. Osmont, C. Goldblum (2008).

        

      


      
        

        
          26

          . Malgré l’émergence d’une nouvelle génération de « méga-projets » renvoyant à un urbanisme de standing internationalisé. Voir notamment les travaux de P.-A. Barthel sur le sujet.
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          . Eux, davantage marqués par une consommation croissante d’espace pour une faible densité démographique (Jehling, 2012 ; Lévy, 2012).

        

      


      
        

        
          28

          . Qui se tarit par exemple en Tunisie ou en Égypte, mais est encore important au Maroc, en Turquie ou en Syrie. Voir les données du PNUE/PAM (2009 ; 2012).

        

      


      
        

        
          29

          . À travers, par exemple, la mise en place de dispositifs de protection et d’assistance sociale, comme l’Agence de développement social (ADS) en 1996 en Algérie (Safar Zitoun, 2011) ou encore la mise en place de nouveaux outils tels que la « Maîtrise d’ouvrage sociale » (MOS) et l’« Accompagnement social de projet » au Maroc (Navez-Bouchanine, 2003 ; Toutain, 2011 ; Navez-Bouchanine, Chaboche, 2013).
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          . Comme par exemple au Maroc, voir P. Philifert (2011).

        

      


      
        

        
          31

          . Voir notamment l’analyse d’É. Verdeil (2011) sur le secteur de l’énergie en Jordanie.

        

      


      
        

        
          32

          . Voir les travaux de M. Chabbi (2011) sur la Tunisie.

        

      


      
        

        
          33

          . On pourrait, sous un aspect plus large, évoquer la percée actuelle de références à la « décroissance » et aux tentatives de mise en place de politiques planifiées dans cette direction dans certaines villes américaines comme Détroit ou Youngstone, aux « villes en transition » britanniques, aux slow cities italiennes, ou encore à la réactivation de l’idée d’« économie circulaire ». Toutefois, et c’est ici un des points d’incertitude, ces initiatives ne sont pas nécessairement formulées à partir d’un autre référentiel que celui de développement durable qui, pour certains, demeure « indépassable » (Theys, 2014, p. 10).

        

      


      
        

        
          34

          . Pour reprendre les termes de C. Castoriadis (1975) et de Y. Dupont (2007).

        

      


      
        

        
          35

          . Conçu dans les sciences physiques pour désigner la capacité d’un matériau à retrouver sa forme initiale après une déformation (Liefooghe, 2012, p. 23), la « résilience » est transposée aux territoires en partie sous l’impulsion de travaux en géographie (Aschan-Leygonie, 2000) et en économie régionale et urbaine (Simmie, Martin, 2010), en lien avec les bouleversements induits par la mondialisation (Hamdouch, Depret, Tanguy, 2012).

        

      


      
        

        
          36

          . À l’instar de la notion de développement durable, la résilience ne connaît pas de définition unique, pouvant être « statique » (réactive, résistante) et/ou « dynamique » (proactive), de court et/ou long terme (Quenault, 2013), viser la performance économique et/ou les dimensions sociales, environnementales et culturelles des territoires, selon des échelles spatiales différentes. Devenue une « sorte de mot valise » (Rufat, 2012, p. 195), elle se surajoute en outre souvent à celle de durabilité.

        

      


      
        

        
          37

          . Dont l’essor, rappelons-le, est directement relié, tant du côté des organisations internationales que des scientifiques, aux attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis (Vale, Campanella, 2005).
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          . À l’origine de nombreux débats sur le couple vulnérabilité/résilience (Theys, Fabiani, 1987 ; Lhomme et al., 2012).
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      La gouvernance de la ville durable ou les enjeux d’une perspective procédurale


      Philippe Hamman


      Quelques vingt années après la conférence des Nations unies de Rio tenue en 1992 et la Campagne des villes européennes durables initiée en 1994 et qui a débouché sur la charte d’Aalborg (Émélianoff, Stegassy, 2010), comment analyser autrement le développement durable (DD) urbain que de constater un écart entre la théorie et les pratiques ? D’une part, chacun tend désormais à adhérer aux grands principes généraux et généreux pour l’avenir commun de la planète. Aussi bien les décideurs politiques, les techniciens, les industriels, les associatifs ou encore les groupes écologistes mettent en avant l’importance des objectifs du DD (Swyngedouw, 2007). De l’autre, les mises en œuvre sont partielles et en-deçà des objectifs affichés (Hamman, Blanc, 2009). P. Lascoumes regrette ainsi le fait que « les références au DD paraissent [...] souvent aller d’une grande idée à de petites manœuvres et se présenter comme un contenant sans grande consistance et à faible capacité performative malgré la prégnance des discours » (2008, p. 107).


      Dépasser ce constat dual nécessite de déconstruire la fausse évidence de l’impératif du DD (Zaccai, 2002 ; 2011). Autant qu’une impérieuse obligation pour « notre futur commun », si l’on reprend le titre du célèbre rapport Brundtland de 1987, ce répertoire est largement produit comme un mode de légitimation par et pour certains acteurs et groupes sociaux, face à d’autres, afin de susciter l’adhésion citoyenne. Or, la notion floue de DD se rapporte à des énoncés, à des expériences et à des pratiques très différents, lorsqu’on quitte la vision mondiale pour s’intéresser à des incarnations localisées. Elles ont néanmoins en commun la transversalité des enjeux, compte tenu de la diversité des acteurs et des échelles d’action impliqués – par exemple, si on s’en tient aux aires urbaines : le bâti, la ville, l’agglomération, la métropole. La mobilisation du DD se comprend alors en relation avec les transformations des périmètres de l’action publique[39], à l’instar, en France, des processus intercommunaux et de métropolisation, qui impactent les compétences et les ressorts de légitimité des décideurs (Hamman, Blanc, 2009) et, plus largement, des mouvements de rescaling de la gouvernance territoriale en Europe (Zanon, 2013). Le « local » prend sens et consistance dans des chaînages multiples et pluri-niveaux (Bourdin, 2000), qui associent à la fois des cadres d’intervention publique et de mobilisations collectives et différentes arènes, territoriales et professionnelles, qui participent des processus de régulation.


      Reconsidérer l’opposition entre principes et pratiques en DD urbain suppose en effet de faire le lien avec les échelles de concrétisation et, par conséquent, d’introduire une lecture socio-spatiale, qui permet de saisir avec davantage de finesse et d’épaisseur des « problèmes immédiats, locaux et visibles » (Brodhag, Gondran, Delchet, 2004). Ceci amène à interroger le sens commun du « penser global, agir local ». Cette association s’incarne en particulier dans la mise en valeur du répertoire de la « proximité », qui serait synonyme d’effectivité (technique, économique et écologique) et d’acceptabilité (sociale), quitte à présupposer une figure du « citoyen écologique » tout disposé (Jagers, 2009). On aborde ainsi les usages des énoncés de la durabilité comme motif de légitimité à agir et à en tirer des bénéfices économiques et politiques pour les décideurs locaux. Par la même occasion, ce sont des processus qui se dégagent, faisant le lien avec la variable temporelle en jeu – « s’efforcer de répondre aux besoins du présent sans compromettre la capacité de satisfaire ceux des générations futures », pour citer encore le rapport Brundtland. Ces dynamiques présentent une double composante, procédurale et substantielle. Il n’y a pas que des contenus ou des états qui permettent de qualifier la « ville durable » : cet énoncé peut renvoyer aussi bien à une traduction du DD urbain qu’à un moyen d’inscrire des politiques dans une telle perspective. Il y a donc aussi des vecteurs, des modes de dire, de faire et de le faire savoir, que les élus et les techniciens vont construire puis s’en réclamer pour leurs propriétés légitimantes. Lorsque, fin 2011, la revue Espaces et sociétés consacre un dossier à la ville durable, l’éditorial mentionne significativement : « Disons-le tout de suite, la “ville durable” n’existe pas encore [...] ni théoriquement dans sa capacité à se projeter dans le long terme, ni dans son application. [...] C’est pourquoi [...] nous préférons parler de villes en transition vers cette “ville durable” souhaitée » (2011, p. 12). Ces processus posent l’enjeu de la territorialisation du DD dans les espaces urbains autour de pratiques toujours en cours de construction.


      J. Theys (2002) et C. Gagnon (2008, p. 338) parlent à ce titre du territoire comme « brique de base du DD », c’est-à-dire l’unité à partir de laquelle s’organise l’architecture multi-scalaire de la durabilité, devant associer les espaces locaux et le cadre mondial ainsi que les échelles intermédiaires. En termes de gouvernance, la territorialisation du DD se comprend d’abord comme la reconnaissance de ce principe de subsidiarité, en regard des discours de la globalisation économique. Ceci emporte deux conséquences. D’abord, la ville durable se lit comme un problème pour l’action et non comme une solution allant de soi. Ensuite, et de ce fait, elle peut aussi être abordée comme une utopie performative, « motrice » (Lascoumes, 2008) et « mobilisatrice » (Stoessel-Ritz, Blanc, Mathieu, 2012, p. 9-16), dans la fabrique de la ville, à la suite ou en rupture avec d’autres modes de penser et de faire.


      C’est à partir de ce triple questionnement – la régulation entre acteurs et secteurs de nos sociétés complexes, l’opérationnalisation territoriale du répertoire du DD qui ne peut être simple transposition, et la marque de continuité ou de discontinuité imprimée dans la production urbaine et des urbanités – que nous proposons quelques réflexions sur la gouvernance de la ville durable. Derrière la mise en relation de deux énoncés déjà piégeux pris un à un, il s’agit, en mobilisant la littérature récente en sciences sociales, de faire ressortir ce que le regard procédural, qui correspond de fait à une telle association, veut dire pour aborder la ville et la durabilité. On revisite ainsi l’association parfois opérée par les décideurs entre les trois registres du développement économique territorial, de la ville durable et de l’« urbanisme créatif » (Krueger, Buckingham, 2012), en posant la question de la production d’une forme de politique urbaine consensuelle, entre divers groupes d’acteurs souvent concurrents, qui serait celle de la durabilité accommodée à la gouvernance. Par la même occasion, nous relativisons le modèle de l’éco-cité unique – ubiquitous eco-city – qui tend à se développer ses dernières années sur la base de la diffusion croissante d’initiatives en DD urbain et de modèles internationaux de transferts mettant en avant des partenariats privé-public (Joss, Cowley, Tomozeiu, 2013), au profit d’une meilleure contextualisation d’enjeux toujours pendants et en redéfinition permanente, recomposant la gouverne des villes à ce titre : « 25 ans de DD, et après ? », a raison de demander E. Zaccai (2011).


      
        Gouvernance et ville durable : un double artefact consacrant une lecture processuelle


        Les deux énoncés de la gouvernance et de la ville durable se sont d’autant mieux imposés auprès de nombre de décideurs et de professionnels de la ville, mais aussi auprès de la société civile, qu’ils ne font pas l’objet d’une définition précise, mais convergent autour d’une problématique de la pluralité sociétale, d’une multiplication des principes et des cadres de référence et de leur gestion en tension. A minima, le DD s’appréhende en effet comme une tentative de conciliation entre le développement économique, le développement social et la protection de l’environnement, trois « piliers » qui ne coïncident pas naturellement ; et la gouvernance se traduit dans des « processus de coordination d’acteurs, de groupes sociaux, d’institutions pour atteindre des buts propres discutés et définis collectivement dans des environnements fragmentés, incertains », suivant P. Le Galès (1999, p. 203). La mise en relation de ces registres ne saurait dès lors être univoque. On relève en particulier un balancement permanent entre une première lecture qui place la gouvernance, dans sa relation à la démocratie locale, comme un « quatrième pilier » de la ville durable, et une seconde qui y voit plutôt un registre de procédures transversales aux trois domaines « classiques », pour leur mise en œuvre opérationnelle, au titre de la nécessaire coordination des acteurs et des objectifs. Ce sont ces interactions qu’on se propose de déplier. D’emblée, dans sa formulation même, le répertoire du DD n’est pas sans contradictions internes. Comme l’écrivent S. Leyens et A. de Heering, il y aurait là :


        « Un véritable trilemme – l’impossibilité de résoudre une équation à trois termes. [...] Au programme unifié, mais idéalisé, se substituent, dans les faits, des stratégies plus spécifiques selon les priorités accordées aux trois objectifs du DD. Ces approches “différentielles” expliquent le flou sémantique [...] et la difficulté de s’entendre sur un projet unifié » (2010, p. 13).


        Dès lors, appliqué à l’urbanisme, C. Charlot-Valdieu et P. Outrequin définissent le DD dans des entre-deux permanents, comme « un mode de croissance encadré par des régulations sociales et environnementales, basé sur le marché, d’une part, et sur l’existence de services publics et collectifs efficaces, d’autre part » (2011, p. 19). Il y a là un registre discursif « attrape-tout » ou du moins aisément malléable, qui se limite à « un critère de jugement en forme de standard, c’est-à-dire que son contenu est à élaborer chaque fois qu’on s’y réfère » (Lascoumes, 2001, p. 563). En même temps, ce caractère flottant a permis de dégager des convergences pratiques entre des acteurs et des groupes aux conceptions, intérêts et valeurs différents (Jamieson, 1998 ; Claval, 2006), y compris à travers des usages discursifs, c’est-à-dire des emplois de termes identiques avec des contenus changeants autour de la durabilité (Aguirre, 2002).


        O. Boiral et G. Croteau (2004) ont évoqué, devant la diversité des définitions et des interprétations du DD, un « effet Tour de Babel », c’est-à-dire l’idée d’un réseau convergent auquel chaque acteur prendrait part avec ses compétences et ses outils, qui seraient compris par tous les autres acteurs. Y. Rumpala note que la référence au DD, qu’il qualifie de « polyphonique »,


        « devient elle-même mot d’ordre et signe de ralliement, sans avoir besoin de passer par la production d’une définition univoque et en laissant donc ouvertes des marges d’interprétation. [...] Face à des gammes différentes de problèmes persistants, [le DD] donne la possibilité de reconstituer un cadre commun de mise en sens du monde, de fait en permettant presque à chaque acteur de retrouver des significations sans abandonner ses préoccupations » (2010, p. 80 et 89).


        Le succès du terme, lié au « flou » qu’il entretient, semble avéré et largement pointé. Mais là n’est pas tout, si l’on s’interroge sur l’opérationnalisation du registre de la ville durable à partir du DD. Deux approches différentes peuvent être distinguées dans la pratique, que l’on peut qualifier d’instrumentale et de holiste (Leyens, de Heering, 2010, p. 14-15). La première envisage deux des trois piliers comme des moyens à l’appui d’une cause que représente le troisième. Par exemple, les dimensions économique et sociale sont mises au service de l’écologie dans le cas d’une aire protégée ou de la « gouvernance de la biodiversité » (Raffin, 2005) et de la « nature en ville » (Hamman, Piquette, 2011) ou, à présent, en métropole (VertigO, 2012), ce qui peut paradoxalement devenir « la ville des défenseurs de la nature » (Cavin, Ruegg, Carron, 2010). Il n’y a donc pas, à proprement parler, de « trilemme », puisqu’un impératif prime sur les autres, moyennant la légitimation du registre englobant du DD.


        Dans la conception holiste, la priorité attribuée à un pilier du DD doit permettre de « répondre au mieux à l’ensemble des trois dimensions. Par exemple, « l’attention donnée à la justice sociale, via un accès équitable aux différents biens sociaux, devrait permettre de dynamiser l’économie tout en favorisant la conscience écologique » (Leyens, de Heering, 2010, p. 15). C’est l’un des enjeux, plus complexes, de la « mobilité durable » en ville, que montre bien le cas des projets urbains de tramway (Hamman, Blanc, Frank, 2011 ; Hamman, 2013a), et en particulier l’introduction de tarifs préférentiels dans des transports en commun censés irriguer le développement économique local, diminuer la part de la voiture en ville et des pollutions associées, et favoriser en « mobilité partagée » les déplacements de personnes moins dotées que d’autres : étudiants, demandeurs d’emploi, etc. Or, ce raisonnement fait l’objet de débats. Sur quels fondements, d’abord, déterminer les bénéficiaires de tarifs réduits ? S’agit-il de partir d’une situation – par exemple le fait d’être au chômage, indépendamment des revenus qu’on a pu percevoir auparavant ? – ou d’un niveau de ressources – sans apprécier la position dans laquelle la personne se trouve ? Plus encore, à Montpellier, au cours de la campagne des élections municipales de 2008, l’opposition de droite a saisi l’occasion pour proposer la gratuité complète du réseau de tramway, avançant que les jeunes des quartiers périphériques fraudaient massivement aux dépens du contribuable. L’argument de la justice sociale est retourné, comme le traduit la tribune d’un élu : « La gratuité, c’est aussi la justice entre les citoyens qui ne paient pas des impôts et ceux qui paient des impôts » (journal municipal Montpellier notre Ville, no 304, juillet-août 2006). Cette controverse locale est significative de principes qui s’entrechoquent, entre « action positive » et égalité devant le service public, où le répertoire de la ville durable, lorsqu’il est vu comme holiste, perd concrètement le « surplomb » dont il bénéficie tant qu’on évoque les grands principes planétaires.


        En tout cas, la question de la production de transversalité en DD apparaît de manière centrale à travers les deux lectures et leurs implications. De façon proche, d’autres auteurs proposent de distinguer une « durabilité faible » et une « durabilité forte » en fonction de ce critère. Par exemple, C. Charlot-Valdieu et P. Outrequin écrivent dans leur ouvrage-guide L’urbanisme durable :


        « Une durabilité faible [...] cherche seulement à réduire les impacts négatifs ou à augmenter les impacts positifs. Nous proposons de définir plutôt une durabilité forte qui s’appuie sur la transversalité, la recherche de synergie et la participation des acteurs, afin de créer de véritables dynamiques de projet » (2011, p. 18).


        Toutefois, là encore, toutes les définitions ne se recoupent pas, et certains utilisent le distinguo durabilité faible/forte relativement à des lectures plus économiques ou plus écologiques du DD, se recentrant sur des dimensions de contenu et moins des dispositifs de procédure. La durabilité faible correspond en ce sens à l’hypothèse de substituabilité du capital matériel, humain et naturel, que réfutent au contraire les perspectives écologiques (Neumayer, 2003).


        Cela montre que la présentation usuelle en trois piliers présente l’inconvénient d’être interprétée comme un enjeu à plusieurs variables où il s’agit de favoriser des actions sur deux ou trois des volets – à l’exemple de la démarche HQE (haute qualité environnementale) dans le bâti. La HQE renvoie à une grille de 14 cibles, à dominante environnementale, construite au niveau national (Madec, 2002[40]). Mais, territorialement, au sein de chaque opération, certaines cibles sont retenues et d’autres non. Si le même terme est invoqué, les réalisations sont toujours partielles et priorisent certaines actions plus que d’autres. Ceci rappelle que la HQE renvoie à une norme de moyens plutôt que de résultats (Charlot-Valdieu, Outrequin, 2011, p. 84-85). Il s’agit non pas de qualifier un bâti, mais une démarche de projet qui a pour objectif la « qualité environnementale » d’une opération de construction ou de réhabilitation ; la cible 3 « Chantier à faibles nuisances » est caractéristique sur ce plan.


        La notion de ville durable, qui se comprend non seulement comme une conciliation mais aussi comme un équilibre entre les trois pans économique, environnemental et social, porte alors en elle sa propre relativisation, qui va se matérialiser dans des approches davantage processuelles. C’est là que la mobilisation du registre de la gouvernance se fait le plus directement.


        On sait que l’idée de ville durable vise des capacités d’adaptation et de régulation situées à l’intersection entre le « viable », le « vivable » et l’« équitable[41] ». Significativement, A. Petitat avance désormais la démocratie comme troisième pilier du DD, en lieu et place du social, écrivant : « La configuration normative du développement durable (DDD disent certains) [...] se trouve au carrefour de plusieurs dimensions, dont les trois principales sont l’économie (développement), l’écologie (durable) et la politique (démocratie) » (2012, p. 221). Plus largement, de nombreux analystes soulignent que la mise en œuvre de politiques locales en DD passe par des modes collectifs de délibération et de transaction (Zuindeau, 2010). Ceci traduit, là encore, une élasticité notionnelle dont les acteurs et praticiens de la ville font usage. Le DD urbain relève d’une mise en rapport d’impératifs a priori éloignés, qui rejoint le répertoire également protéiforme de la gouvernance locale (Développement durable et territoires, 2002 ; Blanc, 2009). C’est le cas, qu’il s’agisse de prôner plus de participation citoyenne ou plus d’efficacité administrative : dans un contexte de pluralisation des systèmes d’acteurs, la constitution et le maintien d’une capacité politique à l’échelle d’une ville ou d’une agglomération ne passe pas uniquement par le contrôle des positions électives (Dormois, 2006). Dans le lien posé entre démocratie, gouvernance et DD, largement analysé dans la littérature (VertigO, 2009c), il en va incidemment de la capacité des institutions démocratiques à évoluer (O’Riordan, 1996) et de réflexions procédurales sur des modes d’association de groupes aux positions non directement convergentes : « L’espace de la démocratie urbaine est l’enjeu de la ville durable », résume C. Émélianoff (2004, p. 18). Ces répertoires se nourrissent mutuellement : la gouvernance est invoquée pour qualifier un cadre institutionnel adapté en DD. Dans une configuration de multiplication des acteurs, publics et privés, institutionnels et non-institutionnels, avec des rapports asymétriques, la lecture classique en trois volets, qui méconnaît les interdépendances socio-spatiales des systèmes urbains (Voiron-Canicio, 2005), doit être réinterrogée – et la gouvernance est justement convoquée comme un mode « intégrateur » de la ville durable afin de favoriser des coopérations, qui peuvent toutefois viser aussi un enrôlement fonctionnel généralisé (Rumpala, 2008).


        Une requalification en termes processuels s’opère, certains auteurs articulant explicitement, en matière d’urbanisme durable, les trois volets avec trois leviers d’action :


        « De même que les trois piliers du concept de DD sont l’économie, l’environnement et le social [...], les trois piliers des démarches pour la mise en place de politiques concrètes et locales de DD sont l’éducation, la culture et la participation, lesquels permettent réellement de s’interroger sur les modes de consommation, d’échange, d’épargne et d’action entre les hommes » (Charlot-Valdieu, Outrequin, 2011, p. 20).


        Dans une telle perspective, deux questions arrivent au premier plan : d’une part, celle du rapport entre les dynamiques en jeu et les objectifs poursuivis, lorsqu’en tendance l’outil peut faire figure de finalité en soi[42], à l’instar d’un Agenda 21 local pour une collectivité ; de l’autre, l’échelle de perception et d’action à laquelle renvoient les procédures initiées.


        Le premier niveau – le rapport moyen/fin – correspond au développement d’un certain nombre de réflexions autour de la problématique de l’équité en DD urbain. Celle-ci se manifeste sur le registre du « vivre-ensemble », que traduisent de nouvelles recherches sur les relations, jusqu’alors parfois simplifiées, entre inégalités et justice environnementale et sociale. Elles pointent notamment les tensions et le lien entre le double idéal d’éthique – s’agissant des relations entre les humains comme celles entre l’humain et la nature – et de justice – quant à la répartition des ressources, qui renvoient aussi bien à la gouvernance des relations internationales dans les rapports nord-sud qu’aux politiques locales et urbaines, en (nous) interrogeant : « Pauvreté et environnement, même combat ? » (Gagnon, Lewis, Ferrari, 2008, p. 88). Comme l’a relevé D. Schlosberg (2013), les extensions récentes du répertoire de la justice environnementale repositionnent les discours dans un cadre renouvelé où l’environnement et le durable sont censés créer les conditions de la justice sociale. Une première acception de l’inégalité environnementale ressort des travaux de C. Émélianoff :


        « [Elle] met en jeu des différences d’exposition, de perception et de capacités de protection, d’une part, et, d’autre part, d’accès aux ressources et aménités environnementales, la plupart du temps par la médiation de politiques publiques (traitement de l’eau, politiques d’espaces verts ou paysagères, politiques de transports, de limitation de la circulation automobile, etc.) » (Émélianoff, 2010b, p. 223).


        D’autres chercheurs étendent cette définition au cadre de vie – aussi bien le logement que l’environnement urbain – et à la part de l’« accès à », par rapport aux équipements et aux services publics, autant de dimensions revendiquées de la ville durable et qui interagissent entre elles. Le répertoire de la durabilité urbaine correspond à un chaînage qui, sous différentes variantes, va du DD à la « qualité de vie » en passant par la « qualité environnementale », à l’aune des politiques de déplacements urbains et des espaces verts, en particulier. Ceci s’accompagne d’entrées dans ces mises en équivalences qui varient selon les positions des acteurs et les compétences détenues : élus, techniciens, administratifs, associatifs, experts, etc. (Hamman, Blanc, 2009).


        Dans nombre de grandes villes françaises, le DD s’incarne plus particulièrement à travers un chaînage air-mobilité-santé, où figurent des énonciations en termes de qualité (de l’air...) et d’intermodalité en rapport aux transports urbains, à commencer par le tramway et les vélos libre-service. Renvoyant à la fois à des enjeux environnementaux et sociaux dans des filiations d’acteurs allongées qui rappellent celles dégagées par la sociologie de la traduction (derrière l’affirmation que « la pollution tue », etc.), la production de ce chaînage permet de construire un problème, d’identifier des causes et des victimes, donc de légitimer des actions publiques, et de rechercher à cet effet de nouveaux alliés (tout un chacun est concerné par sa santé). Le trinôme air-mobilité-santé forme un lien qui rapporte la question circonscrite à une solution à mettre en œuvre, et on sait que de la capacité à accroître le nombre de lieux où des acteurs reprennent cet énoncé dépend en partie son succès en termes d’application effective.


        On retrouve ici la place des lectures procédurales plutôt que substantielles, traduites dans des indicateurs, « sur fond de demandes de processus décisionnels plus efficaces facilitant la démocratie délibérative dans les villes, et de lien souvent revendiqué entre méthodes participatives et objectifs de DD en matière de gouvernance urbaine » (Holden, 2011, p. 329). On peut citer, entre autres, les bilans carbone, visant à comptabiliser les émissions de gaz à effet de serre dans une aire urbaine, la cartographie du bruit ou encore l’indicateur de développement humain (IDH). Ils ont pour caractéristique partagée de constituer une simplification qui passe par une problématisation clairement identifiée au sein des multiples déclinaisons du DD urbain, et cela suivant un énoncé saisissable par le plus grand nombre, car constituant à la fois une photographie d’un problème et une interprétation de sa mesure (par exemple, un chiffre, variant sur une échelle, du « meilleur » au « moins bon »). En termes de maîtrise processuelle, c’est le signe d’un travail de « destruction des intermédiaires » : qu’entre l’indicateur et son lecteur aucun interlocuteur ne s’interpose pour « interpréter » (Zittoun, 2007, p. 174). En particulier, l’IDH se veut particulièrement transversal, réalisant territorialement une moyenne entre la croissance économique, l’évolution de l’espérance de vie et celle des conditions de scolarisation.


        L’instrument n’est alors plus seulement un mode de concrétisation d’un projet mais aussi un vecteur de sa validation, en fonction de sa propre construction, au niveau de données plus ou moins agrégées, destinées à faire ressortir un enjeu vu comme discriminant (par exemple, le bilan carbone pour l’énergie, la carte du bruit pour la circulation). À l’image des artefacts socio-techniques étudiés en sociologie des sciences, il sert ainsi de support à l’énonciation d’un langage commun, qui constitue une transcription épurée, stabilisée et accessible aux « profanes », à partir d’une problématique complexe, voire parfois peu lisible. Dès lors, ces chiffrages permettent « non seulement d’énoncer ce qui fait problème, en triant et en hiérarchisant, mais de désigner un coupable et de déterminer un acteur responsable » (Zittoun, 2007, p. 161). L’indicateur devient à proprement parler un lieu de mobilisation, significatif de l’inscription de la ville durable dans des entre-deux permanents, entre technicité des enjeux, portage politique et participation citoyenne. L’impact en termes de gouvernance est clair : il s’agit d’une mise en avant du dispositif plutôt que du « plaignant » – c’est-à-dire l’acteur mobilisé, les associations, les mouvements écologistes – pour légitimer la collectivité à définir et à traiter un problème, tandis que ces derniers sont régulièrement invités à y « participer[43] ».


        Plutôt que de parler de cheminements (concrets) et d’aboutissement (escompté), certaines analyses distinguent alors « durabilité pure » et « durabilité élargie » selon qu’il s’agit d’enjeux relatifs au « survivre ensemble » (c’est-à-dire les conditions nécessaires à ce que l’humanité soit pérenne) ou au « (mieux) vivre ensemble », autour de l’équité économique, sociale et environnementale et de la « qualité de vie » (Zuindeau, 2000, p. 38 ; Theys, 2000, p. 255-259). Corrélativement, les enjeux de la ville durable traduisent une dialectique entre davantage de relations et de contacts, mais aussi des modes d’emprise institutionnels qui se font sentir, à l’instar de la double problématique de la spécialisation et de la requalification des espaces urbains, notamment dans le cas de friches industrielles, maraîchères, etc. (VertigO, 2009b). En effet, le régime de la modernité amène les acteurs à négocier tant sur le plan collectif qu’individuel, et donc à réaliser un travail sur eux-mêmes, comme l’a montré B. Francq (2003) dans le cas des urbanités. La ville moderne est « incertaine », étalée autant qu’éclatée, ce qui questionne fortement le vivre-ensemble. Elle apparaît ainsi traversée par un mouvement de construction du sujet personnel pris entre la poursuite d’une altérité et un isolement recherché. On peut interpréter pareillement l’interrogation de C. Émélianoff (2010a, p. 187) sur « le passage d’une “haute qualité de vie” à la construction d’un “vivre ensemble sur terre” ».


        Le discours englobant du DD n’est donc jamais très loin, ce qui invite à intégrer une pensée par les échelles, cognitives et pratiques. Comme l’a relevé D. Desjeux (2004), les espaces et les rapports sociaux sont des « grandeurs », qualitatives ou quantitatives, dont la mesure varie en fonction de l’échelle, macro- ou micro-sociale. Aussi les échelles, et à chaque fois les espaces en question, représentent-elles un point de vue, un cadre de référence, ce que P. Boudon nomme « un désignateur souple » (1991, p. 6-23). Ce qui apparaît à une échelle disparaît à une autre, et ceci peut perturber les capacités de projection opérationnelles. C’est la représentation de la carte routière, selon que l’on a une carte de l’Europe, de la France, d’une région, le plan d’une ville, etc. Ce principe de relativité, qui n’empêche pas de construire des points de repère, est particulièrement important pour saisir la ville durable en termes de gouvernance, puisque cette notion s’est développée sous plusieurs formes, en partie spécifiques, mais qui peuvent se combiner : gouvernance politique moderne, gouvernance institutionnelle multi-niveaux et gouvernance d’entreprise (modern governance, multilevel governance et corporate governance), suivant J.-P. Gaudin (2002), triptyque que redistribue M. Blanc (2009) autour de la gouvernance d’entreprise, la gouvernance inter-étatique et la gouvernance territoriale.


        La gouvernance urbaine ne peut ainsi se saisir hors des interactions entre plusieurs périmètres d’organisation humaine et sociale, à l’instar du DD lui-même depuis sa proclamation initiale think global, act local. Plus, c’est aux espaces de synapses que les innovations se jouent d’abord, et que la durabilité est prioritairement mobilisée. Ainsi, en France, le lien entre la montée en puissance du répertoire du DD urbain et les transformations métropolitaines des scènes politico-administratives locales sont avérées. Dans un contexte de changement d’échelles des politiques locales, donc de gouvernance recomposée, le DD est construit comme un répertoire possible de légitimation (Hamman, Blanc, 2009 ; Bourdin, Prost, 2009). En particulier, les dynamiques d’élargissement des questions environnementales – de toute évidence, des enjeux comme la pollution de l’eau et de l’air ne se limitent pas au ban d’une commune, pas plus que ceux visant à développer des trames vertes et bleues (VertigO, 2012), etc. –, rencontrent les intérêts des porteurs du « grandissement » des cadres institutionnels, de la ville vers la métropole. Ces reconfigurations sont similairement pointées dans la littérature anglo-saxonne : la montée en force du répertoire de la ville durable (green cities) est vue comme « both a consequence and a cause of city regions emerging as the pragmatic scale of governance » (Antrobus, 2011, p. 207).


        On est donc en présence d’une diversité de discours et de définitions parmi les promoteurs comme les analystes du DD urbain. Cette « ambiguïté stratégique » (Leitch, Davenport, 2007) sert et dessert à la fois la diffusion et les appropriations de la ville durable. L’ambivalence permet d’associer des acteurs en partie rivaux – « le projet n’a pas besoin d’être cohérent pour être mobilisateur » (Rumpala, 2009, p. 61) –, tout en complexifiant les références de légitimation. En cela, le DD urbain quitte le surplomb de la solution qui viendrait réconcilier des principes jusqu’alors éclatés voire opposés. Il se comprend davantage comme une « énigme » (Theys, 2001).


        Une idée de passages se dégage corrélativement, selon laquelle le DD urbain n’est pas compartimenté et se joue dans sa capacité à être intégré au niveau des intersections, c’est-à-dire dans des espaces intermédiaires (Hamman, 2011a). Leur consistance tient autant à des dynamiques de territorialisation et des scènes de pouvoir locales qu’à des mises en réseaux et des circulations d’acteurs, mais aussi des méthodes et des argumentaires. Ceci renvoie à un changement de sens depuis les années 1990, afin de retrouver des totalités, par rapport aux représentations plus « opérationnelles » forgées au cours des décennies 1960-1970 : les dimensions sociales et symboliques apparaissaient assez peu dans les approches en termes d’écosystème ou de métabolisme urbain, même si on peut relever l’influence des travaux d’A. Wolman (1965) relatifs au métabolisme urbain sur les réflexions actuelles quant à l’empreinte écologique des villes. Au milieu des années 1980, portée par l’écologie politique dans sa diversité du moment, il y eut une tentative de mettre en œuvre une écologie urbaine, sans toutefois se départir de visions plutôt techniques. On peut citer les travaux de P. Mirenowicz et C. Garnier (1984) qui réfléchissent à l’aménagement du cadre de vie et proposent de mobiliser les méthodes de l’écologie scientifique à des écosystèmes fortement empreints de la main de l’homme, à l’instar de la ville, les désignant comme des « éco-socio-systèmes » où les imbrications réciproques sont particulièrement structurantes.


        La ville continuait d’apparaître comme un objet rétif à l’« écologiquement correct » ; il a fallu un certain temps pour qu’on commence à parler de ville durable. Institutionnellement, le terme se repère pour la première fois en 1988 dans un programme de l’UNESCO consacré à l’écologie urbaine : Man and Biosphere. Comme l’explique C. Émélianoff, « le caractère inédit de la problématique de la ville durable tient à une articulation scalaire qui la distingue des approches de l’écologie urbaine : l’intergénérationnel, mais surtout les problèmes d’environnement global, redimensionnant les solidarités, se sont imposés » (2010a, p. 179). Désormais, le DD s’apparente d’abord à un levier de transformations de l’action publique, à travers un effort de cohérence entre différents acteurs, institutions et échelles d’intervention, c’est-à-dire à un cadre procédural territorialisé.

      


      
        La territorialisation du DD : des lectures substantielles aux lectures procédurales de la ville durable


        Si le registre du DD peut se lire comme « à la fois un méta-projet (par son caractère englobant) et un méga-projet (par son énorme dimension) » (Rumpala, 2010, p. 14), il est aussi un agrégat complexe et multidimensionnel. Le territoire (au sens générique, qu’il soit ensuite organisé nationalement, régionalement ou localement) éclaire la question de la durabilité à la fois parce qu’il en est le lieu d’opérationnalisation et parce qu’il en révèle de ce fait la complexité et les tensions, ainsi que les tentatives pour les dépasser à travers des dispositifs de gouvernance, qui repositionnent la notion d’une conciliation des contenus (les trois piliers) vers des configurations procédurales (des dispositifs de mise en œuvre territorialisés) (Hamman, 2012).


        Cette dimension est présente dès l’apparition de la notion, lorsque celle-ci s’est construite sur la scène internationale, à partir d’institutions telles que les Nations unies (Zaccai, 2002 ; Du Pisani, 2006). À travers les « 3M » dégagés par S. Brunel dans son Que sais-je ?, qui semblent a priori acter des défis planétaires : « les menaces qui pèsent sur la planète », « les misères de l’humanité » et « les manques de la gouvernance mondiale » (2004, p. 6-7), on saisit immédiatement la transversalité des enjeux du DD lorsqu’il s’agit de les appliquer. En effet, sous le premier aspect, on peut évoquer des questions telles que la désertification, la pollution de l’eau et de l’air ou le réchauffement climatique, c’est-à-dire en particulier une dimension environnementale forte. Le second, touchant à la pauvreté, aux inégalités en ressources, à la sous-alimentation, nous renvoie à un volet social. Quant au troisième pan, il tient notamment aux difficultés des relations nord-sud, y compris économiques. Précisément, comme le remarque A. Najam (2002), le registre du DD comme récit de nouvelles actions à mener face à des risques planétaires permet de ne pas opposer directement les problématiques des pays du nord et du sud.


        Le point de départ demeure donc le constat du flou qui entoure la notion de DD, et plus encore ses usages. Le signifiant fédérateur du DD urbain est principalement décliné sous deux aspects. D’abord, ressort la dimension « multi », soit des enjeux qui irriguent toute l’action publique locale et s’incarnent avec peine en un interlocuteur unique, tant ils relèvent d’une multiplicité d’acteurs et de services dans l’architecture des collectivités territoriales. Il en va aussi de secteurs et d’instruments divers, qu’il s’agit de penser ensemble. Corrélativement, se dégage un aspect « inter », selon lequel la propriété première des politiques de DD urbain tiendrait à leur transversalité, doublée de celle du profil des acteurs qui les portent (Hamman, Blanc, 2009).


        Que repère-t-on alors concrètement dans les monographies disponibles de grandes aires urbaines, en France et en Europe[44] ? Les initiatives lancées en DD dans les années 1990 sont partielles et d’abord « curatives », singulièrement dans les domaines de l’habitat social et de la mobilité durable ; les articulations ne sont que progressivement prises en compte. La ville durable se définit comme un dilemme social : elle implique des « compromis locaux d’urbanisation », pour reprendre une expression de L. Laigle, c’est-à-dire un « long processus de maturation » (2009, p. 261).


        La diffusion des références à la ville durable renvoie néanmoins à l’affirmation de quelques grands principes comme le verdissement des espaces en ville, la densité urbaine, la sobriété énergétique du bâti, la participation citoyenne, etc. (Da Cunha et al., 2005 ; Mathieu, Guermond, 2011), le tout enchâssé dans un vocabulaire communicant (slogans, etc.) et des démarches d’action plutôt que des résultats totalement aboutis. De ce fait, les contextes locaux sont de première importance et les contenus variables, au-delà du mot d’ordre commun du durable (Béal, Gauthier, Pinson, 2011). Comme l’écrit Y. Ferguson, « le développement urbain durable présente l’étrange particularité d’épouser un consensus social, malgré un contenu encore largement en chantier. [...] Le concept motive le changement qui en retour participe à le préciser » (2011, p. 361).


        Certes, on peut estimer que, dans son contenu, la ville durable correspond d’abord à un élargissement du répertoire environnemental : la « nature en ville » et la végétalisation, la promotion de transports collectifs urbains comme alternative à la voiture en ville, etc. (Hamman, Blanc, 2009). Mais, à ce niveau déjà, il n’y a pas pleinement consensus, ce qui invite à questionner les processus de construction sociale des priorités opérées et le sens qui leur est donné. Par exemple, que penser de la nature en ville ? Le verdissement des espaces publics est devenu une sorte de constante en DD urbain. Pour autant, engazonner les emprises des lignes de tramway, ce qui est aujourd’hui courant dans les grandes villes (Hamman, Blanc, Frank, 2011), est très consommateur d’eau ; peut-on alors prétendre mener une action environnementale pour une ville durable ? Les effets des parcs urbains et des espaces verts sur le climat local ne font pas l’unanimité non plus. L’aspect de lutte contre les îlots de chaleur en centre ville a été étudié dès les années 1980 (Escourrou, 1991), mais la portée de cet impact positif reste différemment appréciée, et la temporalité nécessaire (croissance des arbres...) doit aussi être intégrée. Enfin, ce n’est pas « n’importe quel DD » qui s’est imposé dans les collectivités territoriales en termes de prise en compte écologique. Étudiant les cas de Lyon et de Montpellier, C. Bosc (2003) y décèle la « forme néo-libérale d’une rhétorique environnementaliste », prenant la place de celle de « la nature », dont les « naturalistes » revendiquaient auparavant le monopole de l’expertise.


        C’est pourquoi interroger la consistance de la ville durable (sur quoi elle s’applique) implique d’examiner les modalités produites pour sa mise en œuvre (comment ces projets se font). Privilégier une approche procédurale permet justement de comprendre par qui, dans quel contexte et à travers quelles expérimentations et quels dispositifs socio-techniques est porté le DD, en plus de voir sur quoi il porte. Il ne faut pas oublier pour autant qu’il s’agit d’un choix de focale. De façon sous-jacente, cette dernière reconnaît deux effets du DD dans les politiques urbaines. Le premier correspond à sa capacité à faire projet et à tendre à une opérationnalité. Comme l’écrit Y. Rumpala,


        « ce qui s’effectue [avec la promotion du DD] n’est pas seulement la production intellectuelle d’un projet collectif, mais aussi la convergence d’affirmations sur la nécessité d’un engagement général dans l’action, de souhaits plus ou moins approfondis de construire en même temps les conditions permettant de fabriquer ce projet » (2010, p. 90).


        Cela se double de la place prise par des « professionnels » de la ville durable (Hamman, 2011b). Ces derniers promeuvent une procéduralisation de l’action publique locale en DD, en particulier en termes d’information et de concertation à l’endroit des habitants, ce qui est aussi une façon de légitimer leurs interventions et leurs postures. Le cas des éco-conseillers est très parlant, dans le rôle d’« accompagnement » des démarches participatives qu’ils endossent (Villeneuve, Huybens, 2002). Tout en étant heuristique pour le chercheur, la lecture de la ville durable en termes de processus et de dispositif peut donc aussi avoir une portée instrumentale : « [Le DD] peut être utilisé pour valider des décisions en offrant un cadre de référence permettant le traitement des controverses qui lui sont inévitablement liées » (Huybens, Villeneuve, 2004, p. 5).


        On le comprend, le registre du DD urbain vise à requalifier à la fois des objets d’intervention et des méthodes. Dans ce lien, il renvoie à la régulation politique au sens plein (et non à une question « technique »), notamment quant à la légitimation de la décision. Si elle évite de s’enfermer dans des listes d’exemples sectoriels (écologiques, économiques et sociaux) qui amènent parfois à distribuer plus ou moins directement des bons et des mauvais points à telle ou telle initiative ou édicter des préconisations – ce qui n’est pas le rôle premier du chercheur[45] –, en même temps, la logique procédurale n’est pas neutre : elle fournit des cadres d’action pour les acteurs institutionnels, si on la comprend cette fois au sens de la « rationalité procédurale » d’H. Simon (1976), pour lequel un comportement rationnel l’est d’abord procéduralement (Quinet, 1994).


        Les villes représentent des espaces de cristallisation du social, et celle-ci se joue en particulier dans les mises en forme et en catégorie d’enjeux et de territoires qui s’enchevêtrent. À ce propos, les quartiers d’exclusion sociale ne sont qu’une déclinaison parmi d’autres des nombreuses frontières, visibles ou invisibilisées, que l’on décèle au sein des villes actuelles, parfois derrière l’injonction à la « mixité » (Espaces et sociétés, 2010). Cette dernière se retrouve dans des projets d’éco-quartiers et a été largement désidéalisée, notamment lorsque cet objectif affiché se réduit à la présence de classes moyennes jugées pacificatrices (Béal, Gauthier, Pinson, 2011, p. 252). Autrement dit, les actions en faveur de la ville durable, si elles suscitent du lien et se donnent pour objectif de réduire les inégalités environnementales, sont aussi susceptibles d’induire de nouvelles lignes de partage, sociales, à mesure qu’elles irriguent l’action publique locale[46], par exemple entre les éco-quartiers ou les immeubles labellisés pour leurs performances énergétiques et ceux qui ne le sont pas (Espaces et sociétés, 2011). Les architectes P. Lefèvre et M. Sabard posent ainsi le problème de l’urbanisme dit insulaire : « Ces îles séparées les unes des autres par de larges espaces arborés ne risquent-elles pas de devenir rapidement des gated communities, pour peu qu’elles soient réservées à des populations homogènes et si possible aisées ? » (2009, p. 55-56).


        Cette évolution des politiques urbaines peut aussi se lire comme une inscription néo-managériale, en termes d’attractivité territoriale et de concurrence entre villes, où d’aucuns évoquent une « instrumentalisation du discours [du DD] à des fins uniques de compétitivité urbaine » (Béal, Charvolin, Morel-Journel, 2011, p. 80). En ce sens, le DD urbain est de plus en plus considéré par les décideurs locaux comme un moyen d’accroître le développement économique d’une aire urbaine (While, Gibbs, Jonas, 2004), c’est-à-dire un moteur de croissance. L’investissement des grandes villes sur ce « créneau » au cours de la décennie 2000 le traduit[47]. On repère alors des processus contribuant à une « éco-gentrification » des villes, dynamique soulignée dès 2003 dans le cas britannique (Lees, 2003). Les circulations élargies de la notion de ville durable à l’heure actuelle font que les questions environnementales ne sont plus à l’écart des stratégies de compétition urbaines ; elles s’y insèrent. Ceci contribue à leur diffusion, mais se marque aussi dans de nouvelles fragmentations possibles, sociales et spatiales. Car ces processus se comprennent en relation avec les initiatives des collectivités elles-mêmes, y compris dans les dispositifs de « participation ». On pense aux stratégies de développement économique visant à la transformation de certains quartiers, qui ne se limitent pas au phénomène « bobo » – les bourgeois bohêmes souvent cités au titre de la gentrification. En fait, les deux dynamiques sont cumulatives : la « nature en ville » vient rencontrer les demandes et attendus des classes moyennes urbaines. Dans ce contexte, le référentiel du DD prend place dans des stratégies de positionnement de la ville dans la compétition territoriale et métropolitaine (régionale, nationale ou internationale), ce qui passe par l’entretien voire la promotion d’espaces segmentés, notamment pour les classes supérieures, et élude la composante sociale du DD (Dooling, 2009). Selon certains auteurs, les formes de participation et la participation elle-même évoluent également en fonction d’une restructuration urbaine néolibérale, jusqu’à en devenir un mode d’expression possible en termes de gouvernance, comme le soutient M. Rosol (2010) dans le cas des jardins communautaires berlinois.
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